[bookmark: PolandRuleofLaw]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la liberté des médias et la poursuite de la détérioration de l’état de droit en Pologne
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2021/2880 (RSP) / B9-0461/2021 / P9_TA-PROV (2021)0395
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 septembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: sans objet
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution exprime la vive préoccupation du Parlement européen face à la détérioration de la situation des médias publics polonais, en particulier leur incapacité à remplir leur mission de service public, qui devrait être guidée par le pluralisme, l’impartialité, l’équilibre et l’indépendance. La résolution fait référence à la loi controversée dite «Lex TVN», à la réduction de la diversité et des voix critiques au sein des médias, ainsi qu’à l’acquisition du groupe Polska Press par une société contrôlée par l’État, malgré l’ouverture d’une procédure judiciaire d’évaluation de cette acquisition. La résolution salue les travaux de la Commission relatifs à sa recommandation sur la sécurité des journalistes dans l’Union européenne. La résolution invite en outre la Commission à concrétiser ses projets visant à proposer sans délai une législation sur la liberté des médias et à veiller à la bonne mise en œuvre de la directive sur les services de médias audiovisuels, notamment en ce qui concerne l’indépendance des autorités de régulation des médias, la transparence de la propriété des médias et l’éducation aux médias.
En ce qui concerne l’état de droit, la résolution déplore l’absence de progrès et la détérioration de l’état de droit en Pologne depuis sa résolution du 17 septembre 2020, ainsi que les violations délibérées et systématiques par les autorités polonaises des arrêts et ordonnances de la Cour de justice de l’Union européenne en matière d’état de droit. À cet égard, la résolution réaffirme le caractère fondamental de la primauté du droit de l’Union en tant que pierre angulaire de l’ordre juridique de l’Union. De plus, la résolution demande à la Commission d’engager des procédures d’infraction concernant la «législation sur le ‘Tribunal constitutionnel’ illégitime et sa composition illégale, la Chambre extraordinaire de la Cour suprême et le Conseil national de la magistrature».
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les points soulevés concernant «la primauté du droit de l’Union et l’indépendance du pouvoir judiciaire et des autres institutions» et la «poursuite de l’évaluation de la situation de l’état de droit en Pologne» ont été remplacés par ceux soulevés dans la résolution du Parlement européen du 21 octobre 2021 sur «La crise de l’état de droit en Pologne et la primauté du droit de l’Union». La position de la Commission sur ces aspects sera donc exposée dans la réponse à cette résolution.
En ce qui concerne la liberté et le pluralisme des médias en Pologne, la Commission renvoie aux préoccupations exprimées dans ses rapports de 2020 et de 2021 sur l’état de droit concernant la Pologne, principalement en ce qui concerne le marché des médias, le rôle des autorités nationales, ainsi que l’environnement général dans lequel les journalistes travaillent et leur sécurité. Les rapports de la Commission font également spécifiquement référence aux affaires Polska Press et «Lex TVN». La Commission rappelle que l’obligation de ses États membres de respecter la liberté et le pluralisme des médias est fondée sur l’article 11 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne[footnoteRef:1]. La Commission attend également des États membres qu’ils mettent en place un environnement favorable aux médias et aux journalistes au moyen de mesures juridiques, administratives et pratiques, conformément aux engagements qu’ils ont pris dans le cadre des instruments européens relatifs aux droits de l’homme. En outre, la Commission suit de près la bonne mise en œuvre des services de médias audiovisuels dans tous les États membres, y compris en Pologne. [1:  	L’article 51, paragraphe 1, de la charte prévoit que les États membres respectent les droits et les principes consacrés dans la charte, et en promeuvent l’application, lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union.
] 

Le 16 septembre 2021, la Commission a présenté sa toute première recommandation concernant la protection, la sécurité et le renforcement des moyens d’action des journalistes et autres professionnels des médias dans l’Union européenne [(UE) 2021/1534], dans le cadre du plan d’action de la Commission pour la démocratie européenne. La Commission renvoie également à ses travaux en cours sur une initiative visant à protéger les journalistes et les défenseurs des droits contre les recours abusifs (également appelés «poursuites-bâillons»). Enfin, la Commission rappelle son intention déclarée, qui figure désormais dans son dernier programme de travail, de proposer une législation européenne sur la liberté des médias visant à améliorer le fonctionnement du marché intérieur dans le domaine des médias et à accroître la transparence, la responsabilité et l’indépendance des médias dans l’ensemble de l’UE.

